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CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS

ARRÊT

n°18.129 du 30 octobre 2008   
dans l’affaire X /

En cause : X
Contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

LE ,

Vu la requête introduite le 21 octobre 2008 par Madame X qui déclare être de nationalité
congolaise (RDC), contre la décision X du Commissaire général aux réfugiés et aux
apatrides prise le 8 octobre 2008 ;

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu l’article 39/77 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour,
l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

Vu la note d’observation ;

Vu l’ordonnance du 11 août 2008 convoquant les parties à l’audience du 9 septembre 2008 ;

Entendu, en son rapport, ,  ;

Entendu, en  observations, la partie requérante  par Me V. BARANYANKA, , et M. R.
MANTUGALA, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse ;

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus de reconnaissance de la qualité de
réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

De nationalité congolaise (exzaïroise) et d’origine ethnique mumbala, vous êtes arrivée â
l’aéroport de Bruxelles National le 17 septembre 2008, date è laquelle vous introduisiez
votre demande d’asile.

Vous invoquez les faits suivants â l’appui de votre demande d’asile.

Vous seriez née et auriez vécu Kinshasa. Vous seriez couturière et sans affiliation
politique. Votre mari aurait été militaire au sein de l’armée de Jean-Pierre Bemba. En
2006, il aurait été affecté à la chaîne de télévision de Jean-Pierre Bemba, la CCTV (Canal
Congo TV). Les 22 et 23 mai 2007, des affrontements entre les militaires de Jean-Pierre
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Bemba et de Joseph Kabila auraient éclaté à Kinshasa et la CCTV aurait été incendiée.
Vous n’auriez plus revu votre mari depuis ces événements. Le lendemain, vous auriez
effectué des recherches dans différents hôpitaux afin de retrouver votre époux, sans
résultat. Vous en auriez déduit que votre mari était décédé. Le 28 mai 2007, vous auriez
été arrêtée à votre domicile par des personnes en civil à la recherche de votre mari.
Ceux-ci vous auraient malmenée afin de vous mettre dans leur véhicule et vous auriez été
blessée à Ia jambe. Vous auriez été emmenée au parquet de Kalamu où vous auriez été
interrogée par un magistrat au sujet de l’endroit ou se trouvait votre mari. Vous auriez été
libérée Ie jour même pour vous faire soigner mais auniez été invitée à vous représenter au
parquet Ie lendemain. Vous seriez rentrée chez vous. Le lendemain, étant dans
l’incapacité de marcher, vous ne vous seriez pas rendue au parquet. Le 23 décembre
2007, vous auriez à nouveau été arrêtée à votre domicile et emmenée au parquet de
Kalamu Vous y aunez été détenue un mois et interrogée au sujet de votre époux. Vous
vous seriez évadée avec Ia complicité de votre oncle et d’un général. Vous vous seriez
réfugiée chez votre oncle. Le 16 septembre 2008, vous auriez pris l’avion à destination de
Ia Belgique, accompagnée d’un passeur et munie de documents d’emprunt

B. Motivation

Force est de constater qu’il n’existe pas, dans votre chef, de crainte fondée de persécution
ay sens de la Convention de Genève du 28juiliet 1951. J’estime en outre, qu’il n’existe pas
de motifs sérieux ou avérés indiquant que vous encourez un risque réel de subir des
atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15
décembre 1980).

En effet, certaines de vos déclarations ne correspondent pas aux informations à
disposition du Commissariat général et dont une copie est jointe au dossier administratif.

Ainsi, lors de votre audition du 02 octobre 2008, vous avez déclaré que la chaîne de
télévision de Jean-Pierre Bemba, la CCTV, avait été incendiée les 22 et 23 mal 2007 suite
à un affrontement entre militaires de Jean-Pierre Bemba et de Joseph Kabila (p. 5 du
rapport d’audition). Or, il ressort d’informations en possession du Commissariat général
qu’il n’y a pas eu d’incendie a ces dates à la CCTV et que les bureaux de la télévision
étaient fermés suite au pillage général des locaux au cours des événements de mars 2007
à Kinshasa.

Dès lors, iI n’est pas crédible que votre mari ait travaillé à la CCTV ce jour là et ait disparu
suite aux affrontements et l’incendie que vous avez relatés.

De plus, vous avez expliqué que votre mari avait été affecté la CCTV vers la mi-2006 et
qu’il n’y avait pas eu d’incendie à la chaîne de télévision avant le 22 mai 2007. Vous avez
précisé que la chaîne avait toujours fonctionné depuis que votre mari y avait été affecté et
n’avait pas cessé d’émettre jusqu’au 22 mai 2007 (pp.l7 et 18 du rapport d’audition). Or,
selon les renseignements dont dispose le Commissariat général, la CCTV a été touchée
par un grave incendie en septembre 2006, en pleine campagne électorale, et les
émissions ont été suspendues durant quatre jours.

En outre, vous avez affirmé qu’ partir du 22 mal 2007 et jusqu’à aujourd’hui, la CCTV était
fermée (p.l8 du rapport d’audition). Or, d’après les informations à disposition du
Commissariat général, les émissions de la CCTV ont été suspendues de mars 2007 à
juillet 2007 puis ont repris progressivement.

Si votre époux avait réellement travaillé pour la CCTV, vous auriez dû être en mesure de
fournir des informations correctes sur ces événements. Dès lors, au vu de ces éléments, il
nous est permis de remettre en cause les faits que vous avez invoqués l’appui de votre
demande d’asile, et partant, les craintes dont vous faites état.

Enfin et au surplus, dans votre questionnaire parvenu au Commissariat général en date du
26 septembre 2008, vous avez déclaré que les affrontements entre soldats de Jean-Pierre
Bemba et Joseph Kabila à la CCTV avaient eu lieu en avril 2004 et que depuis cette date,
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vous n’aviez plus de nouvelles de votre époux. Vous avez ajouté avoir été arrêtée quatre
jours plus tard, soit toujours en 2004 (rubrique 5 du questionnaire). Par contre, lors de
votre audition par un agent du Commissariat général, vous avez affirmé que ces
événements s’étaient déroulés en mai 2007 (p.5 du rapport d’audition).  Confrontée a cette
contradiction, vous avez déclaré avoir commis une erreur dans votre questionnaire puis
avez expliqué que lors de votre audition par l’Office des étrangers, vous aviez d’abord dit «
avril 2004 » puis aviez oublié de rectifier cette date en fin d’audition (pp.23 et 24 du rapport
d’audition du 02 octobre 2008). Cette explication n’est pas satisfaisante dès lors qu’il vous
était loisible de rectifier cette erreur et dès lors qu’il s’agit dune importante erreur de trois
années.

Quant au document que vous avez fourni l’appui de votre demande d’asile, à savoir un
extrait du rapport 2008 d’Amnesty International, il n’évoque pas votre cas personnel et ne
permet pas d’établir en votre chef une crainte de persécution ou un risque réel d’atteinte
grave.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas
être reconnu(e) comme réfugié(e) au sens de l’article 48/3 de la loi sur les étrangers. \/ous
n’entrez pas non plus en considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de
l‘article 48/4 de la loi sur les étrangers. »

2. La requête

1. La partie requérante demande l’annulation de l’acte attaqué en ce qu’elle estime que le
Commissaire général « a procédé à une appréciation illégale des faits et/ou a pris une
décision sans rapport de proportionnalité avec les faits qui la fondent » (requête page
2). Elle conteste la fiabilité des informations recueillies par la partie adverse. Elle
reproche au CGRA de ne pas avoir procédé à aucune démarche d’investigation ou
d’instruction et d’avoir écarté l’extrait du rapport d’Amnesty International produit par la
requérante.

2. Elle requiert également l’annulation de la décision dans la mesure où elle estime que le
Commissaire général n’a motivé sa décision d’une part qu’en ayant eu égard au fait
que les déclarations de la requérante soient en contradictions avec les informations à
la dispositions du CGRA et d’autre part en raison du fait que la décision est motivée
« par des considérations générales ne répondant à aucune des circonstances
personnelles invoquées dans la demande d’asile introduite par la requérante »
(requête page2). Elle considère que le CGRA n’a tenu compte dans sa décision que
d’éléments défavorables à la requérante.

3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la
décision attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle fait
valoir que la décision attaquée n’est pas motivée, que le Commissaire général a
commis un excès de pouvoir en manquant à son obligation d’examiner sérieusement et
complètement l’affaire qui lui a été soumise.

3. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre
1980

1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé
comme suit : « Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions
prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au
statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ». Ledit
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article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié » s’applique à
toute personne «qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa
religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses
opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou,
du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays».

2. En l’espèce, la décision attaquée refuse la qualité de réfugié à la requérante en raison
d’une part de la contradiction entre ses déclarations et les informations du
Commissariat général relatives aux événements dont elle fait référence à l’appui de sa
demande d’asile et d’autre part, en raison d’une importante contradiction entre les
déclarations successives de la requérante concernant les affrontements entre les
soldats de Jean-Pierre BEMBA et ceux du président KABILA.

3. Le moyen développé par la requête porte, en réalité, sur une contestation de la
pertinence et de la fiabilité des informations recueillies par le Commissaire adjoint et
sur la base desquelles il a constaté un manque de vraisemblance et de crédibilité du
récit produit par la requérante à l’appui de sa demande d’asile. Le Conseil constate
cependant que la partie requérante ne produit aucun élément permettant d’inverser la
conclusion de la décision attaquée.

4.  A cet égard, le Conseil rappelle, en premier lieu, qu’il y a lieu de rappeler que le
principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au
demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes d’asile (HCR, Guide des
procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196).
Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il
n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité
qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5. Partant, l’obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à
démontrer l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais
bien à exposer les raisons pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il
craint avec raison d’être persécuté ou qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’il
encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays
d’origine.

6. En constatant, en l’espèce, que la partie requérante ne fournit aucune indication
susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue et en expliquant pourquoi il ne
juge pas crédible le récit de la partie requérante, le Commissaire adjoint expose à
suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie
requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée ou qu’elle encourt un risque
réel d’atteinte grave en cas de retour dans son pays.

7. Dans le présent cas d’espèce, la partie requérante ne développe aucun moyen
susceptible d’établir la réalité des faits qu’elle allègue, ni a fortiori, le bien fondé de ses
craintes. Le Conseil constate qu’au contraire, elle se contente de mettre en doute la
fiabilité des sources du Commissaire adjoint sans toutefois fournir un élément concret
et sérieux susceptible de corroborer ses allégations, le rapport d’Amnesty International,
faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme au Congo, ne
suffisant pas à établir la crainte personnelle de la requérante en cas de retour au pays.

8. La partie requérante dépose de nouveaux documents à l’audience, répertoriés en
pièce n°8 dans le dossier, à savoir un fax de son avocat et une copie d’un mandat
d’amener daté du 24 décembre 2008. Concernant le fax de son avocat, le Conseil
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remarque en premier lieu que la requérante n’avait jamais fait mention lors de ses
précédentes déclarations d’un avocat dans le cadre de ses problèmes rencontrés au
pays. Il relève ensuite que le fax est daté du 24 mars 2008, soit une date à laquelle la
requérante se trouvait encore au Congo : elle aurait par conséquent dû être au courant
de l’existence de cet avocat. Quant au contenu de ce document, le Conseil remarque
qu’il est fait mention d’un dossier instruit depuis le 26 décembre 2007, alors que la
requérante déclare avoir été arrêtée le 23 décembre 2007. De plus, le document fait
état de la fuite de la requérante du cachot du parquet en date du 26 décembre 2007,
alors que la requérante a affirmé tant au Commissariat général qu’à l’audience s’être
évadée fin janvier 2008 (tantôt le 22, tantôt le 25). En ce qui concerne le mandat de
comparution, le Conseil relève qu’il est daté du 24 décembre et qu’il convoque la
requérante pour le 26 du même mois, alors qu’elle déclare avoir été arrêtée le 23
décembre 2007 (page 9 de son audition au CGRA). Au vu de ce qui précède, le
Conseil estime ne pas devoir tenir compte de ces documents au motif qu’ils ne sont
pas de nature à démontrer de manière certaine le caractère fondé ou non du recours.

9. Ainsi, à la lecture du dossier administratif, il apparaît que les informations utilisées par
le Commissaire général sont très fiables. En effet, elles proviennent de Monsieur S. K.,
directeur général de CCTV, fonctions qui ne sont nullement contestées par la partie
requérante. Il apparaît donc de notoriété publique que la CCTV a été incendiée le 18
septembre 2006, en pleine campagne électorale présidentielle et que la CCTV n’a pas
connu un autre incendie plus tard. Les informations fournies par M. K. sont confirmées
par différents articles de presse disponibles sur Internet, joints à la note d’observation.
Au vu des informations objectives sur l’incendie dont a été victime la CCTV et sur les
affrontements entre militaires de BEMBA et de KABILA, il n’est pas crédible que son
époux ait travaillé à la CCTV le 22 et 23 mai 2007 et ait disparu suite aux événements
qu’elle relate. Cette divergence entre les déclarations de la requérante et les
informations objectives mises à la disposition du Commissariat général entache très
sérieusement la crédibilité de son récit, étant donné qu’elle concerne les principaux
événements qu’elle invoque à l’appui de sa demande d’asile.

10. En outre, le Conseil relève que la partie requérante reproche au Commissaire adjoint
de n’avoir mené aucune instruction. A cet égard, le Conseil constate que cet argument
n’est pas établi, en qu’il ressort de l’examen du dossier administratif que le
Commissariat adjoint a effectué les devoirs d’instruction qu’il pouvait accomplir. Ses
investigations ont permis de découvrir que les déclarations de la requérante ne
correspondent pas à la réalité.

11. Le Conseil estime, pour sa part, que bien qu’il ne soit pas pleinement convaincu par le
motif de la décision attaquée portant sur la contradiction relative à l’année à laquelle la
requérante a situé les affrontements entre les soldats de J.P. Bemba et ceux du
président Kabila, les autres motifs de ladite décision se vérifient à la lecture du dossier
administratif, sont pertinents et fondent à suffisance la décision.

12. Au vu de ce qui précède, il apparaît que le Commissaire adjoint n’a pas fait une
évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit.

13. En conséquence, la requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’il
en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, §2,
de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés.

14. La décision attaquée étant prise sur pied de l’article 57/6 de la loi, et non de l’article 52,
la partie requérante ne démontre pas clairement en quoi il y aurait une violation de
l’article 52 de la loi, dont le Conseil ne voit du reste pas en quoi en l’espèce il aurait été
violé, cette disposition visant l’hypothèse de décisions du Commissaire général prises
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à l’encontre d’étrangers entrés dans le Royaume sans satisfaire aux conditions fixées à
l'article 2 de la loi.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre
1980

1. L’article 48/4 de la loi énonce que : « le statut de protection subsidiaire est accordé à
l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de
l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé
dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves
visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes
graves :
a) la peine de mort ou l’exécution ; ou
b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur
dans son pays d’origine ; ou
c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une
violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

2. La partie requérante invoque un rapport dénonçant les violations des droits de l’homme
dans son pays rédigé par Amnesty International.

3. Le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports faisant état, de manière
générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que
tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être réel soumis à la torture ou à des
traitements inhumains ou dégradants. En l’espèce, il constate que si des sources
fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays
d’origine de la partie requérante, celle-ci ne formule cependant aucun moyen donnant
à croire qu’elle encourrait personnellement un risque réel d’être soumise à une atteinte
grave au sens de l’article 48/4, 1er, b) de la loi. 

4. Les développements supra trouvent également à s’appliquer à l’examen de la
demande sous l’angle de la protection subsidiaire, dès lors que les faits à la base des
deux demandes sont identiques. Le Conseil ne tient pas pour vraisemblable que la
requérante ait vécu les événements qu’elle relate. Partant, la requérante n’établit pas
qu’il existe des motifs sérieux de croire qu’elle encourrait un risque réel de subir des
atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, a) (peine de mort ou exécution) et b)
(torture ou traitements inhumains ou dégradants) de la loi en cas de retour dans son
pays.

5. Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier
administratif d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que,
s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), le requérant encourrait un risque réel de
subir des atteintes graves. Dès lors que les faits allégués à la base de la demande ne
permettent pas d’établir une crainte réelle de persécution, il n’existe, en effet, pas de
« sérieux motifs de croire » que le requérant « encour rait un risque réel » de subir « la
peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhu-
mains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article
48/4, § 2, a) et b) de la loi. D’autre part, la requérante n’invoque pas que la situation à
Kinshasa correspondrait actuellement à un contexte de conflit armé interne ou
international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi.

5. La demande d’annulation
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1. La requête sollicite, l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil constate d’emblée
que, conformément à l’article 39/2, § 1er, alinéas 1er et 2, de la loi du 15 décembre
1980, il exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en
l’espèce, d’un recours à l'encontre d’une décision du Commissaire général, autre
qu’une décision visée à l’article 57/6, alinéa 1er, 2°, de la même loi. A ce titre, il ne peut
annuler ladite décision que dans les deux hypothèses prévues par l’article 39/2, § 1er,
alinéa 2, 2°, de cette loi « soit pour la raison que la décision attaquée est entachée
d'une irrégularité substantielle qui ne saurait être réparée par le Conseil, soit parce qu'il
manque des éléments essentiels qui impliquent que le Conseil ne peut conclure à la
confirmation ou à la réformation […] [de la décision attaquée] sans qu'il soit procédé à
des mesures d'instruction complémentaires ».

2. Ces conditions ne sont pas rencontrées en l’espèce, la requête ne faisant
manifestement pas état d’ « une irrégularité substantielle », d’une part, et n’indiquant
pas en quoi une mesure d’instruction complémentaire serait nécessaire afin de pouvoir
statuer sur le recours, d’autre part.

3. En outre, le Conseil constate, au vu des développements qui précèdent, qu’il ne
manque pas d’éléments essentiels, impliquant que le Conseil n’ait pu conclure à la
confirmation de la décision sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction
complémentaires.

4. Il n’y a dès lors pas lieu d’appliquer l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, de la loi du 15
décembre 1980.

En conséquence, le Conseil conclut qu’il n’y a pas lieu d’annuler la décision ni de renvoyer
la cause au Commissaire général pour qu’il procède à un nouvel examen de la
demande d’asile.

PAR CES MOTIFS,
LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er.

 La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2.

 Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le trente octobre deux mille huit par :

 , 

  A. SPITAELS,   .
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Le Greffier,   Le Président,

 A. SPITAELS. .


